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Recherche§ §ur le systóme d'affermage (Iltizam)
dans l'Empire Ottoman au cour§ du XVI"-XVIII" s.

par rapport aux contróes Bulgares

Le systBme d'affermage reprćsente une institution d'une importance considćrable
qui a jouć un róle de tout premier ordre dans l'óvolution ćconomique et sociale de,

l'Empire Ottoman, durant la pćriode de son dćclin. Ce systćme, connu en Turquie
mćdićvale sous le nom de l'iltizam, s'ćtait dćveloppó au cours de la seconde moitió
du XVI" s., alors que de profonds changements se produisaient au sein du rćgime
fćodal turc. Ce systćme fut engendró par ces mćmes changements qui avaient accom-
pagnć le dćclin du rćgime fćodal turc. Les facteurs de cette dćcomposition, ses.

formes, manifestations et voies de dóveloppement constituent une matiBre qui n'a,
pas encore ćtć suffisamment ćtudióe. Or, c'est uniquement par la pleine ćlucidation
de cette question que l'on pourrait mettre i jour l'essence rn6me des modifications.
qui ont concouru i la dćcomposition dć,finitive du fćodalisme turc durant la seconde
moitić du XVIII" et le XIX's., prćparć l'effondrement de l'Empire Ottoman et crćó
les prćmisses pour ]a recrudescence des mouvements de libćration nationale au sein
des peuples asservis, y compris le peuple bulgare. En raison de toutes ces con-
sidćrations, l'ćtude du systdme d'affermage revót une importance incontestable.

Ce systćme ćtait connu i Byzancel. Il existait ćgalement dans l'Etat Seldjouk
qui avait empruntć plus d'une institution aux Byzantins2. Selon toute pro-
babilitć, c'est de li qu'il est passć chez les Turcs osmanlis. Les informations
les plus anciennes sur l'existence de l'iltizam dans l'Empire Ottoman datent dĆji
du XV' s.8 Cependant l'iltizam, en tant qu'institution qui commence ir jouer un

'Cf,KynaKoBcKuit, żIcmopua Busąamuu,Id:ltes 1910, r. I, pp.502-503;,
r. lI, t9t2, pp. 277, 281-282; L. P e tit, Le Monastbre de Notre-Dame de Pitić en
Macćdoine, ,rlłsnecrnx pyccxoro apxeonornllecKoro lrrrctzryta s KoHcraHTIłHo[oIe",
VI, CoSza, 1900, vol. 1, p. 31, doc. de mai 1160., ind. VIII.

9 B. ropA.rrescxrłż, Iocyóapcmeo cenrc*łrcyxudoa Maffiil AsuurMocxsa-Jle-
HI4IrrpaA l94t, p. 66.

' qr. F. B" a b i n g e r, Sultanische (Jrkunden zur Geschichte d.er osman,ischeru
Wirtschaft und Staatńerwaltung am Anfang der Herrschaft Mehrneils II iles Eroberer.s,
Miincheń 1956; M. T. G ó [b i I g i n, -XV-XW asńlarda Edirne oe Paga lioósl
oakflar-miilkler-rnukataalar, Istanbul 1952, pp. 87-t59; N. B e 1 d i c e a nu,
Les actes des prem,iers sultans conseraćs dans Ieś manuscrits turcs de la Bibliothbque
Nationale de Paris, No' 6, 79, 33, 36, 39.
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1,12 BISTRA CVETKOVA

róle corrsidćrable et dont le champ d'action s'ćlargit de plus en plus, ne s'imposa
que vers la seconde moitió du XVI" s. A cette ćpoque l'Empire Ottoman, qui
avait dćji connu ses premiers revers dans le domaine de la politique ótrangBre, commen-
gait ż essuyer de sćrieuses dćfaites diplomatiques et subissait desBertes territoriales.
C'ćtaient li les symptómes extćrieurs des profondes modifications internes qui affec-
taient l'essence móme du fćodalisme turc - fondement de la puissance militaire
ct politique ottomane. Ces changements se prćparaient progressivement au sein
du systćme fćodal turc, dćs la póriode de sr.ln instauration. Une partie des fóodaux
militaires turcs, dćtenteurs des plus grands domaines fćodaux, qui avaient des revenus
,considćrables et jouissaient de droits trćs ćtendus sur leurs fiefsa, rćussirent d amasser
peu d peu de gro ses sommes d'argent. La source principale de leur revenu
consistait principalenrent en impóts multiples que devait acquitter la raya et dont
la plupart, au X\/Iu s., ćtaient per9us en espćces. GrAce i l'accroissement du commerce
extćrieur et intćrieur, les plus grands proprićtaires fonciers s'assuraient des recettes
supplómentaires qui venaient s'ajouter au revenu de base, par le droit qu'ils avaient
,de percevoir toutes sortes de taxes et de contributions sur la vente des marchandises
,dans le pays. C'est d'eux que les commergants ćtrangers achetaient les matićres pre-
miĆres pour l'exportation, cat la rente fćodale, pergue en nature, leur permettait
de disposer de grandes quantitćs de ces marchandises. La puissance ćconomique
de cette catćgorie de fćodaux, ainsi que les pouvoirs plus ótendus dont ils disposaient
,sur la terre et la population dans leurs fiefs, attisaient leur ambition de s'affranchir
, ncore davantage de leur dópendance i l'ćgard du pouvoir central. Les guerres n'ćtaient
plus i cette Ćpoque un moyen permettant de s'enrichir. De plus en plus souvent
,elles se terminaient de fagon dćsastreuse pour l'Empire Ottoman. Voici pourquoi
les grands seigneurs fćodaux trouvaient infiniment plus d'avantages ż l'exploitation
.de leurs fiefs qu'aux alćas de la carrićre militaire. Ils se mirent d investir leurs capi-
taux dans l'achat de domaines fćodaux ou l'acquisition sous iltizam de diffćrentes
isources de recettes de l'Etat. Ainsi les changements intervenus dans le systćme
"agraire ottoman au cours du XVI" s. prćparaient le terrain pour l'instauration du
rćgime d'affermage.

f)e son cótć, l'Etat lui-m6me facilitait le dćveloppement de cette institution.
Devant faire face i une crise financićre trćs aiguć, dćcoulant des guerres extćnuantes
,et des amputations territoriales successives, le trćsor public de l'Etat Ottoman ćtait
menacĆ par des dóficits annuels toujours plus graves6. Aux environs de l'an 90 du

n Cf,E.Ą netKoB a, IlpuuocKó.1,1 u3yuąsanremo HamypcKufl$eoóalsau a 6uleaPc-
Kume 3euru npes XV-XVI a. ,rUlsyecrlłfi Ha Iłrrcrnryra sa 6r.rrrapcxa lłcTopvfi npłt
EAH", T.V;p. 128 (B. Cvetkova, Contribution d l'ćtude ilu rógime fćodal turc
d,ans les territoires bulgares au XV' et XVI' siżcles).

5 Tarih-i selóniki, ńanuscrit de la section orientale de la Bibliothćque Nationale
de Sofia, Or.782, f. 186-b; W.F.A. Behrnauer, Hali Chalfa's Dustńr'ul-
.anel. Ein Beitrag zur osmanischen Finanzgeschichte ,,Zeitschrift der Deutschen
morgenlóndischen Gesellsclraft", XI, 1857, S. l28; M. B ć l i rl, _,Essai sur
l'hisioire ćconomique de la Turquie d'aprżs les ćcrh:ains originaux, Paris 1855, p. 98.
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XVI" s. l'afflux de l'or et de l'argent amćricains dans l'Empire exacerba de plus
belle la crise dans l'ćconomie turque6 et contribua i la dćprćciation de la monnaie
fondamentale -- l'aktchć argent. Les difficultós financióres grandissantes obligdrent
l'Etat Ottoman d chercher par tous les moyens d. augmenter les rentróes du trćsor
public. L'un de ces moyen ćtait la concession sous l'iltizam d'importantes sources
de recettes de l'Etat. Le plus souvent c'ótait le droit de l'Etat de percevoir certains
impóts, dus par la population asservie, qui faisait l'objet de ces affermages. Au cours
de la seconde mclitić du XV" et au dćbut du XVI" s. ce ne furent encore que cas
isolćs. Pourtarrt, par la suite, Ie systćme de la prise } ferme s'ćlargit progressivement
ż un tel point que certains impóts ćtaient concćdćs sous i'iltizam chaque annće?.

Loin de s'arróter en si bon chemirr, l'Etat Ottoman introduisit et imposa ćgalement
le systóme des concessions h ferme sur des objectifs d'importance plus considćrab-
le, sur les mukataa8. Au Ntoyen ige on donnait en Turcluie le nom de mukataa
d des unitćs fiscales ou des rćgi<lns fiscales, des parties dtr patrimoine de l'Etat,
des sources de recettes, que l'Etat, pour se rendre la tdctre plus facile, formait
pour les concćder b ferme d des particuliers. L'institution des mukataa ćtait
dćjd connue dans l'Etat seldjoukg. C'est prclbablement de ld qu'elle ćtait passće dans
l'Enrpire ottoman. Les donnćes les plus anciennes, connues jusqu'a prćsent sur
cette institution, remontent au XV" s., mais il est probable que celle-ci existait bien
avantlo.

6 H. I n a l c r k, Osrnanlt. Imparatorlu unwt. kurulus ae i.nki.7aft. dearinde Tiirkiye'-
nin iktisadi oaziyeti ijzerinde bir tethik miinasebetiyle, "Belleten", vol. XV, 60, pp.
656-658, 680; M. B ó l i n, o7l. cit., pp. 118, 138.

1 Cf. A. C, Tsepz T}rHoBa, Bmopotimpaxmcim Rovudear,,VueHnue3aIIucKIł
HHclrnryra Bocroxone4eHlłrI, T. YI, 2441, Documents de la Section Orientale de la
Bibliothćque Nationale - Sofia, I.I,I. 3. a.Z.a. Bedeli nuzń1,20 chaban 1099;
Skopjić - muhasil, LVI.3.a.Z.a. Aaariz, 17 zilkadć 1097; Eepeilcrcu u3sopu 3ą
o1t4ecmaeuo-uKolron4w.łecKolo pąsłurne ua ńallrcałcxurne 3ej,lu npes XVI e .,T. I, flo,46pału,
npeBeJILI vl RoMeHTI4paJII{ A-p A. Xarrarreł u E. EruxeHa3Ił, EAH
Cbóug, 1958, p. l24 (Sources-juiaes du dneloPPement social et óconornique des
contrćes bulgares durant le XVI" s.)

8 Du mot arabe Łth., mukdła'at (.t,i, Ill. Nom. act.)'espćce de fief attachćŁun
emploi et sur le revenu duquel le possesseur de l'emploi prćlćvait autrefois une dixid-
me'; J. T. Z e n k e r, Dictionnaire turc-arabe-Persan, Leipzig 1866, p. 869; M. P a-
k a l r n, Osmanh, tarih deymleri ve terimleri sózlii ii, fasc. XVI, Istanbul 1953, p. 578.
Nous employons dans cet article les mots turcs dans leur ćcriture moderne.

9 B. ropAłęBcKuźl, op. cit., p.66,
10 Sur les mukataa et iltizam au XV" sićcle cf. B.MyraSu v.eBa, Ornrcyn-

sąHemo rua dapłrcaeuume npuxoóu a Ocualłcxąmą unłnepun npea XV-XVIII e. u PGsu-
memo Ha napuaHume omHoułeHufl, ,rlilcropzvecKłI, ilperJleA", XVr, xrr. 1. Il est fort
regrettable que cet article, rćcemnrent paru, est loin de poser et de trouver une
solution dans son aspect le plus large, au problćnre de l'origine, l'importance et le
róle du systćme d'afTermage dans le cadre-du rćgime fćodil ottoman; il nćglige
toute une sćrie de questions essentielles ayant trait d la place de ce systdme dans
la suite des facteurs qui ont contribuć aux profonds chańgements inteivenus dans
le rćgime fóodal ottoman au cours du XVI" - XVII" s.

8 Roczntk orientalistyczny, t, xxvll, 2
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1M BISTRA CVETKOVA

Le plus souverrt les mukataa consistaient en impóts d'Etat (un ou plusieurs i la
fois), en diffćrentes taxes et droits d'entrće, pergus d l'occasion de la vente de dif-
fórents articles sur les marchćs intćrieurs. Il nous suffit d'analyser les donnćes,
fournies par l'historien turc T. Gókbilgin sur les mukatda i Andrinople
pour 1519 et en Roumćlie pour la póriode 145ó-1500, pour rrou rendre compte
que trćs souvent diffćrentes institutions fiscales ćtaient ćrigćes en mukataa auto-
nomes suivant des formules trćs diverses, soit sóparćment, soit combinćes. D'apr s
ces mćmes dorrnćes, en 1519, par exemple, il y avai,t i Andrinople des mukataa
sur les impóts yazla, kaghun et maskufat, ln mukataa sur le ciziye, pergus sur les
personnes sans domicile fixe (diizió-i-yava) d Andrinople ou d Dokuz Kadilik,
mukataa des impóts beit-ijl-mal et mali gaib, peręus sur les musulmans ż Andrinople,
dans les districts de Kazil Agatch (Elkhovo) et Kirklissó (Lozengrad), tln rnukataa
des impóts beit-ilI-mal, per9us sur les non-musulmans n'ayant pas de domicile per-
manenti Andrinople etd Dokuz Kadilik-ll. Gókbilgin nous fournit ógalement
des donnće atte tatlt l'existence des mukataa sur les revenus d'ihtisab (taxe du
marchć) et le droit pergu sur la vente du beurrelz. Sur la liste des mukataa en Rou-
mćlie pour la pćriode 1456-1500, on rencontre des mukataa formćs par les recettes,
|'ispenge,l'impót sur les moutons, les droits sur les moulins hassa et autres impóts des
villages rsrova et Morvanitz (dist. de Serrós) et la dime sur les rizićres de Serrósl8.
D'aprćs un docurnerrt de 1585, d Stara-Zagora existait lutt tnukataa qui englobait
les redevances fiscales llurdela, beit-iil-mul, yaaa et kaghun, huzanr6, les rizićres
sur la rivićre Tausli et les rizićres ur d'autres rividres, dćpendant de cet objectifi6.

N{ais en plus de ces unitćs ou groupes fiscaux, tes mukataa ćtaient ćgalement instituós
sur les plus grandes sources de revenus de l'Etat, parfois sur des objectifs corrsidćra-
bles, tels que les ports, les douanes, les mirres, les salines, les poissonneries, les rizić-
res, les hótels des monnaies, etc. Dćs 1477 le port de Gallipoli fut concćdó d deux
affermataires associćsl?. Sur la foi d'un docunrent datant de 7647, les ports danub-
iens Isaktcha et Kilia ótaient l'objet de nuhataa concćdćs b fermer8. Un autre docu-

11 M.T. Gókbilgin, XV-XVI, ąstlarda Ediłneoe Paga liaasl oaktflar-
miilkler - tnukataaląr. Istanbul 1952 (Istanbul Universitesi edebiyat fakiiltesi
yayrnlarrndan, 508), p. 111.

i2 M. T. Gókbilgin, op. cit., p. 1t2.
l3 Ibid., p. t43, 137.
la Cette redevence fiscale n'est pas trćs claire. Sa denomination peut ćtre irrter-

prćtće soit conrme "vin", soit comine "petite chose", "bagatelle", "petite marchan-
rlise". Dans le prenrier ca on peut supposer qu'il s'agit cl'un impót sur le vin, et
dans le second - d'gn impót sur des petites marchandises.

15 probablernent un droit sur les noix.
16 Document de la Section Orientale OAK 52lt7.
17 H. r. flonoB, Harcolrco fiepuarua ofn *pe.łrerno Hą cyfiną.H Mexued II. "Ils-

BecTlIfi sa 1955 ua .Ą,BBK", CclPux 1957, pp. 197-198 (N. G. P o p o v, Quelques
fermans du temps du sultan Mehned II).

18 Document de la Section Orieniale - Grand viziriat, III. Mukataa, 26
djemazi II 1057.
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ment, plus fćcent, nous dćcrit avec prćcision quelle ćtait la portće des mukataa de
ce genre. D'aprćs les donnćes fournies par ce document, le mukataa sur les ports
de Baltchik, Kavarna, Kaliakra et les objectifs dćpendant du sandjak de Silistra, en-
globait ćgalement les taxes et droits de douane peręus sur les marchandises impclr-
tćes par ces ports, la dime, rusum-i órfĘe, bac-t pazar (taxe du marchć)lg, bat-t gulle
(taxe sur les cćrćales), resm-i fuEł (taxe sur les futs de vin), resm-i ftr;lań (impót sur
le droit d'utilisation des paturages d'hiver), agtl agnam (impót sur les bergeries)
et autres qui ćtaient enregistrćes en tant que recettes clu port de Baltchikzo. Les
listes des nukątaa b Andrinople et en Roumćlie durant le XYu s., dont il ćtait dója
question plus haut, contiennent des donnćes trćs intćressantes sur les objectifs trtss

varićs des mukataa en debors des institutions fiscales dóji citćes. Ainsi, par exemprle,

sur cette liste figurentle mukataa sur les revenus de l'hótel des monnaies d'Andri-
nople, le mukataa sur les rizićres de Plovdiv, Tauslu, Bourgas et autres, te mukataa
sur les rizióres de Drama - possession de N{ehmed pacha, 7e mukataa strr le droit
de pćche dans le lac de Serrćs, le mukataa sur les salines de Saloniclue, Tchitr<ls,
r,ibarrovo, Matrolia, du lac Kessendrć, du nouveau odjak prds de la poissonnerie
Dirsćno, aux environs dę Salorrique2l. D'aprćs un document de 1478, les mines
de Novo Bórdo, dćpendarrt des łass du srrltan, ćtaient concćdćes i deux concessiorr-
rraires22. Un procćs-verbal du tribunal juif de Salonique du XVI" s. mentionne
l'affermage d'une mirre d'alun par deux Juifs23.

Des mukataa ćtaient ćgalement formćs par les recettes de moulins, ateliers pour
la prćparation de óoaa (boisson fermentće de millet), chanclelleries, etc. Selon les
donnćes publićes par Gókbilgin, en 1519 existaientiAndrinople des rnukataa
sur la chandellerie, sur les ateliers debozarsur le moulin Defterekoz, sur le kervan-
saray Kiatibi Djevza.

Les domaines fćodaux n'ćchappaient pas ir la rćgle gćnćrale et ćtaient trćs souvent
transformćs en rnukataa, surtout en ce qui concerne les terres qui rentraient dans
Ia catćgorie des łass du sultan25. Une fois institućs, les mukatąa ćtaient mises aux en-
chćres publiques (miizayede). L'Etat fixait le montant de l'affermage. En fait ce

19 Sur l'institrrtion des taxes du marchć c/. E. II s e T K o B a, Ram atnpoca sa
ną3ąplru?neu npucrnaHuułHu?ne lufną u rnąKctt 8lrtlKoll ńóftapcKu zpaóoae npes XVI.
6. (B. Cvetkova, Surles droits de z)ente, lesPóages etlestaxes Portuai.res de
certa,ines citćs bulgares ąu XVI" s. ,,I,IssecTv:fr. Ha llrłcruryra 3a vcTopltfi", XIII,
t963, c. 183-260).

20 Docunrents de la Section Orientale Cu 33/5; Sidjill (registre de cadis)
de Roussć F.lZ, f. 74-b, doc. II.n qf. M.T, Gókbilgin, op. cit., pp. 110, 725, 134, 140, 151.

22 Cf. H.r. frouoB, opcit., I, pp. 198-199.
23 Cf. Eepeńcxu usaopu,.., I, pp. 318-319.
zł qf. NI.T. Gókbilgin, op. cit., pp.94,96, 108, 116.

" Cf. le document de la Section Orientale, Constantinople -- Grand vi-
ziriat, III. Mukataa, ? cheaoal 1046; Sidjill (registre de cadis) de Roussć R/1, f.
12-b, doc. II, 13-a, doc. I, etc.
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montant correspondait aux recettes rćelles que l'Etat devait percevoir de l'objectif
concćdó, c'est-ir-dire au montant des recettes inscrit sur les registres du r.ilayet
ou du gouvernement centra126.

La procódure de la concession dl muhataa prćvoyait un emplacement dóterminó
et l'annonce officielle faite par un fonctionnaire spćcialement dćsignó d cet effet.
Dans le cas ou plusieurs carrdidats aspiraient żł un mukataa on procćdait d des enchć-
res, en partant du montant prćalablemerlt fixć. r,e montant des sommes proposćes
par les concurren,ts ćtait inscrit tous les jours. Le mukataa ćtait concćdó d celui qui
offrait la somme la plus ćlevće au trósor public, contre la source de recettes concćdće
sotls!'iltizant Dans son dósir d'obtenir par la prise h ferme un montant aussi ólevć que
possible, l'Etat óliminait sans appel le bćnćficiaire d'ln mtłkataa dćjd concćdć, si
d'autres candidats se prćsentaient et offraient pour la prise )r ferme du rnćme
objectif des sommes plus grandes2?.

Dans certains ca , les candidats pour un mukataa se mettaient ż plusieurs pour le
prendre Ł ferme et exergaient leur droit en associatio n (ber aech-i i;tirak)28 . Evidemment
ces associćs dćlimitaient au prćalable leurs droits respectifs sur le rrulhątaa et po-
saient oralement ou par ćcrit certaines conditions pour garantir l'exploitation lovale de
la source de revenus prise sous |'i,ltizarn. Parmi les sources juives, contenant des
donnćes trćs intćressantes sur l'histoire des contrćes balkaniques durant le XVI. s.,

on rencontre des documents dćcrivant les rapports entre affermataires-associós.
Un tel document, datant de 1551, nous apprend que deux Juifs avaient lćgalisć de-
vant le tribunal juif leur association pour la prise )r ferme des revenus provellant
de la taxe frappant le droit de commercer sur le marchć de Salonique. Le docu-
ment prćcise que les deux associćs auront des droits ćgaux sur les recettes de
l'objectif rachetć et qu'ils assumeront des rćsponsabilitćs ćgales dans l'exercice de
leurs droits. Dans le cas ou l'un d'eux dćsirerait participer d, une autre entreprise
semblable, il devra en aviser prćalablement son associćzg.

Tout comme le rachat d forfait de divers impóts, les mukataa ćtaient concćdćs
pour des durćes relativement courtes, variant d'un d trois ans. Rarement le terme
en ćtait portó i six ans. La durće de la concession portait le nom de tahailii.
Aprćs l'expiration du tahail dont le terme ćtait fixć au moment du rachat du muhataa,
ce dernier ćtait de nouveau concćdć sous iltizam aux enchćres publiquesBl. Dans cer-

2B Cf. le document de la Section Orientale, Constantinople -. Grand viziriat, III.
Dćtenteurs dę mukataa, I rebi I 1016.

27 Cl. le docunrent de la Section Orientale, Constantinople --. Grand viziriat, III.
Mukataa, 7 chąbąn 1037.

28 Cf . L. F e k e t e, Die Siyd.qat-Schrift in der tijrkischen Finanzllerwaltung,
Budapest, 1955, B. 1, S, 305; Document de la Section Orientale, Constan-
tinople - Grand viziriat, IIL Mukataa, 26 djemazi II 1057.

29 Cf. EapeńcKu u3lopu ... I, pp. 339-34I.
uo C_f. T. H. U zlr'gargrl y Osmanh. dnletininin merkez oe bahriye teskilah,

Ankara 1948, p. 385.
3l Cf. le doctrment de la Section Orientale, Cf 23110.
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tains cas l'Etat cćdait ses droits au concessionnaire pour deux tahail consćcutifs, et
cela ćtait stipulć exprćssement lors de la concession sous iltizam. Ainsi furent cćdćs,
par exenrple, en 1601-1603, quelques mukataa du sandjak Karassi (Asie N{ineure)
ił Bergama Youssouf (zikr olunan mukataalarln iki;er tahailini altc yila... iltizam z:e

kabul edii1>). Chaque tahvil ćtant de trois ans, la durće globale en ćtait donc de six
ans32,

Les difficultćs financićres de l'Etat l'obligeaient d exiger des concessionnaires qu'ils
lui versent une grande partie du montant de l'affermage i. l'avance (ber oech-i piłin).
Pour la cession sous l'iltizam, L'Etat prćfćrait les personnes qui lui offraięnt non seule-
ment le montant le plus ćlevć, mais ćgalement celles qui acceptaient de verser les
arrhes les plus importantes. Aprćs la cession du mukataa. les droits du nouveau dć-
ter}teur ćtaient entćrinćs dans un document en bonne et due forme - berat, revćtu
du sceau du sultan (tugra). Le herat ćtait dćliyrć sur denrande ćcrite du bćrrćfi-
ciaire, dans laquelle celui-ci exprimait, entre autfe, son consentement ż s'engager
d l'iltizam, et aprćs la production d'un certificat, tahoil tezkeresz, confirmant que le
concessionnaire avait versć au trćsor public les arrhes convenues lors du rachatB3.

Sur la base de ces documents, les autoritćs prescrivaient la dćlivrance i l'intóressó
d'un berat ratifiant la cession du rnukataa sous |'iltizam. Le berat mentionnait toutes
les modalitćs de l'iltiza.m, c.-ż- d. les droits et obligations du concessionnaire. Dans
la Section Orientale de la Bibliothćque Nationale i Sofia e t conservóe toute une
sćrie de berat qui tous illustrent la diversitć des mukataa et des rapports entre les
concessionnaires et l'Etat. L'une des conditions essentielles de l'iltizam, exprćs-
sement mentionnće dans le berat, ćtait que le bćnóficiaire du mukataa effectuĄt
rćgulićrement se versement i l'Etat. Le titulaire du mukatałł ćtait tenu de verser
au cours de la durće de |'iltizam, la totalitć de la somme convenue lors de la prise
fermee.

Il semble de prime abord que l'affermataire assumait de trćs lourdes obligations
envers l'Etat, sans profit ou intćrćt personnel visibles. Mais si cela ćtait le cas, la
compćtition incessante de gens appartenant ż diffćrentes couches sociales pouf se
rendre acquóreurs de tout mukataa serait inexplicable. C'est qu'en pratique I'iltizam
offrait de grandes possibilitćs d'enrichissement. L'impćrfection des móthodes d'eń-
registrement fiscal ottoman ne permettait pas aux autoritćs de disposer toujours
de donnćes exactes sur le montant rćel du revenu des objectifs concćdćs contre fa-
chat, surtout quand ces objectifs englobaient certaines redevances de la population
asservie. Ld ot la solvabilitć de la raya ćtait plus grande qu'il n'ćtait prćvu dans Ies
registres fiscaux, le concessionnaire pouvait rćaliser de trds gros bćnćfices. La somme

32 C_f. le document de la Section Orientale, Constatttinople-Grand viziriat, III.
Dćterrteurs dę mukataa, 7 chexoal 1012,

BB La dóscription de cette procćdu.re nous est fournie par les donnćes d'un docu-
ment de la Section Orientale, OAK 195/4.

aa Cf.le document de la Section Orientale, Constantinople - Grandviziriat, III-
Mukataa, 7 chaban 7037.
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que l'Etat exigeait de lui pour le rachat du mukataa s'avórait en fait bien moindre
que le revenu qu'il pouvait tirer de la population habitant la rćgion,concćdóe. Cela
pouvait arriver ćgalement dans d'autres ca . Quand I'Etat rencontrait des difficultćs
de trósorerie particulićrement graves, il se voyait contraint de fixer sciemment un
taux de l'affermage infćrieur au montant de revenu róel qu'on pouvait tirer de l'objectif
en question, afin d'allćcher les affermataires de certaines sources de recettes. Quoi
qu'il en soit, les concessionnaires, grAce ż l'autonomie relative dont ils jouissaient
dans le cadre de leuts mukataa, escomptaient pouvoir soutirer de la population asservie
des sommes supćrieures au montant de l'affermage que l'Etat fixait pour la concession
solst'iltiząm. C'ęst uniquement par ce moyen qu'ils pouvaient rćcupćrer les sommes
versćes pour la prise } ferme et rćaliser des gains souvent trćs ćlevćs.

Afin de garantir ses rentrćes dans les termes prćvus et, en guise de prćcaution
contre les dćdits ćventuels des concessionnaires, l'Etat exigeait de ces derniers d'indi-
quer des rćpondants qui devaient garantir l'acquittement des sommes dues. Au
moment de l'enregistrement de la prise Ł ferme on devait soumettre au pouvoir central
la liste des garants, dont le nombre ćtaitvariable. Ainsi, sur la foi d'un dokument de 1604,
le concessionnaire du mukataa du sandjak Karassi avait fourni 27 rćpondants garantis-
sant le versement au trćsor public de la somme de 170.000 aktchćs dans les dćlais
prćvus35. Pourtant l'Etat ne se contentait pas de rćpondants pour garantir l'acquitte-
ment rćgulier des ommes dues sur t'iltizam. Il ćdictait ęn outre de sóvćres sanctions
contre les concessionnaires qui ne remplissaient pas les conditions del'iltizarn. Kout-
choubey de Gumurdjina nous relate que tout concessionnaire qui n'avait pas acquittć
le montant de l'affermage dans les dćlais prćvus ćtait jetć en prison36. C'est ainsi, par
exemple, que furent incarcćrćs Yahia et Mahmud pacha, qui avaient pris sous
|'iltizaln en 1486 et 1488-89, le mukataa des taxes peręues sur les marchćs aux
chevaux et aux esclaves et sur les abattoires d'Andrinople3?.

Par l'entćrinement de |'iltizam sur un mukataa quelconque, le candidat, qui s'en
ćtait rendu acqućreur, cessait d'ćtre candidat (talib) et ćtait investi de plein droit
des pouvoirs d'un vóritable concessionnaire (milltezirn). Dans le cadre de son iltizam,
lę mijltezirnjouissait d'une autonomie considćrable. L'Etat ne manifestait de l'intćrćt
} propos des mukataa concćdćs, que dans la mesure oir il se souciait de toucher
rćgulićrement les versements prćvus par l'iltizam. A cet effet, l'Etat assurait aus
concessionnaires le concours de ses organes administratifs et judiciaires en vue de

la perception ponctuelle des redevances dues par la population rentrant dans
le cadre du.mukataa regu sous |'iltizam. Or, pour ne pas donner l'impression d'abdi-
quer de ses droits en cćdant |'iltizam sur ces centaines et des milliers d'importantes
source de revenus, le pouvoir central avait donnć au systćme de l'affermag,: la forrn.
d'un organisme fiscal de l'Etat. C'est ainsi que l'Etat leur allouait des ćmolumen:s

Constantinople - Grand viziriat, II]

mPaKmam Korłu6 fl...2 pp. 25a - lji
91,-92.

35 Cf. le document de
Detenteurs de muhataa, 7

36 Cf. A.C.TBepHT
37 CI. M.T. Gokbi

Ia Section Orientale,
chearsal 1,aI2.
pIHoBa, Btnopoti

1 g i rr, oP. cit.. pp.
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tuant aux fonctionnaires d'Etat lors de la perception de certaines recettes88. Paralld-
lement d cela, dans les rnukataa ćtaient prćvues d'autres fonctions, par lesquelles
l'Etat voulait avoir la haute main et surveiller de prćs l'activitć des concessionnaires3g.
C'ćtaient les hdtib - les scribes,lcs ami.l - les prćposćs fiscaux de l'affermataire, et
enfin les muJetig'. En fait ces derniers constituaient les principaux organes de corrtróle,
par lesquels l'Etat surveillait les comptes des diffórents nrukataa. D'habitude on
nommait aux fonctions de mufetis les cadis ćtablis dans des rćgions autres que celles
d,es mukataa respectifsao. On croyait ainsi assurer un dósintóressement plus grand
et une parfaite impartialitć de la part du mufetiE. Bierr que l'Etat fit tout ce qui ćtait
en son pouvoir en vue de tenir ous sa surveillance et sotr contróle immódiats les
sources de revenus concćdóes sols iltizanl, celles-ci, comme nous le verrons par la
suite, se dćtachaient de plus en plus de son pouvoir. Malgrć cette tendatrce, qui
portait en soi le g. rme de merraces trds graves contre l'Etat, ce dernier s'efforgait de
dóvelopper et d'ćlargir le systćnre de l'affermage, voyant en lui plusieurs avantages.
En premier lieu, par l'iltizam l'Etat s'assurait la rentrće de sommes importantes
provenant des avances rrersóes par les concessionnaires et cela dds la cession sous
I'iltizam. L'Etat avait grandement besoin de ces sommes pour pallier aux difficultćs
financićres qui, Ł partir du XVI. s., grandissaient d'annóe en annće, Pat l'iltizam,
il s'ćpargnait en outre tous les efforts et tous les alćas lićs i la perception des recettes
des objectifs concćdćs, en s'assurant les rentrćes rćgulidres des sommes dues par
les affermataires, dont les montants ćtaient strictement Ćtablis ir I'avance.

I)arrs son dćsir de tirer le maximum de profits que prósentait le systćme de l'affer-
mage, le pouvoir central concentra ses efforts sur l'accroissement du nombre de ses

domaines susceptibles d'ćtre concćdós sous |'iltizam. C'est une des raisorrs majeures
de l'agrandissement artificiel des łass du sultan. Par des voies lćgales ou illćgales,
le pouvoir central rćduisait les domaines fćodaux militaires err leur arrachant des

terres qu'il rattachait aux hass du sultan pour les transformer par la suite en rnukataa

et les concćder sous |'iltizam. Cette tendance apparait dós la seconde moitió clu XVu
et au dćbut du XVI" s., quand le systćme des rachats n'occupait pas encore une
place importante dans la vie ćcononrique de I'Empire Ottoman. C'est prćcisćment.
une illustration de ces procćdćs que nous trouvons dans urre sćrie de matćriaux trćs
intćressants sur les mukataa en Roumćlie durant les annćes 1456-1500. Ainsi,
les villages Isrova et Morvatlitz (district de Serr s), dont il y est question, ćtaient

38 Dans tous les docunrerrts turcs, contenant des donnćes sur les droits et les obli-
gations des concessionnaires, on trouve des informations sur les ćnoluments qu'ils
iecevaient i la journće, cf. doc. OAK 52lI7; NIk 24]14, Constantinople - Grand
vizhiat, III. Dćtenteurs de mukataa, 7 chevaal t0l2.

39 Document de la Section Orientale, Constantinople - Grand viziriat, III.
Dćtenteurs de mukataa, 7 cheozląl t0I2.

a0 Sur le róle du cadi dans le systóme del'iltizam c.f. M.T. G ókb i lgin, XVI
aslrda mukataa oe iltizam i;lerinde kąfultk mijessesesinin rólił.IY Ttirk tarih kongresi,
Ankara 1948, pp. 433444.
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possódćs par des timariotes. Par la suite ils furent rattachćs aux hass du sultan
et les recettes de leurs divers impóts ćrigćes ęn mukatąa. L'un de ceux-ci, mentiorrnó
par Gókbilgin, ćtait le mukataa sur les revenus, l'ispenge, l'impót sur les mou_
tons, les mou_lins hassa et les autres impóts des villages autour de Serrós - Isrova
et N{orvanitzal. Dans le passó le mukataa sur le droit de pćche dans le lac de serrćs
faisait paftie du tirnar de Despinć Hatun. Par la suite il fut transformć en źass
et proclamć muhataa i ćtre cćdć par affermagea2. De toute ćvidence ce systćme
prit une si grande extension durant la seconde moitić du XVI" s. en raison de la
dćcomposition du syst me fćodal turc et de la crise financićre sans cesse plus aiguć,
qui obligeait l'Etat de rechercher des sources nouvelles de rccęttes et de les exploi-
ter au maximunr en les concćdant sous lłi,ltizan. Nous trouvons la confirmation
de ce fait dans le traitć de Koutchoubey de Gunrurdjina quand il note,
que "corttrairement ż la loi sacrće" et "i l'encontre du grand kanun", les proprićtćs
foncićres militaires, petites ou grandes, ćtaient rattachćes aux biens personnels du
sultan, c.-}-d. auxhass decedernief3. Dćje i partir du XVu s. le pouvoir ottoman
recherchait avec mćthode et persóvćrance, toutes sortes d'objectifs agraires en vue
de les donner en iltizam satts mćrrre les rattacher prćalablernent aux łass du sultan.
Sous ce rapport nous connaissons les ilritiatives de N{ehmet II visant i imposer
le systćnre d'iltizarn d tous les fiefs sipahis vacants ou bien oakifs sćquestres, non
encore transformćs en timars ou ziametła.

Cependarrt la cession des hass du sultan revćtait lron seulement la forme
Óe rnukataa. portant sur divers impóts ou sources de iecettes. mais elle portait
aussi sur la cession de plus grandes proprićtós foncićres. Ainsi, d'aprćs un
document de 1637, Ie chef (ooiz:oda) des łass du sultan darrs une rćgion de
l'Anatolie devint concessionnaire de ces mćmes hass et demanda qu'orr lui prolongeAt
la durće de son iltizamai. [Jn autre document de 1656 nous apprend qu'un certain
Redjeb aga avait pris sous I'iltizam contre 165.000 aktchćs les villages Toutrakan,
Koula et autres, qui ćtaient rattachćs alx hass de la sultane Bidjanao.

łt q/. N,I.T. Gókbilgin, op. cit., p. 143.
42 lbid,, p. 140.
L3 Cf. B.,[. C łł Ił p H o B, Ryau1eńTónlopdłrculłcrcuił u dpjlaue oclłąHcKue nucamertu

XVII *eKa o npu?łuHa,c ynadrca Typquu, C. fleTepdypr 1873, p. I23.
nu qr.N. Beldicearru, op. cit., No"._17, 18, 19. Plus de dćtails sur les

rćformes agraires de Mehmet II donne O. L. B a r k a n, Osmanh. Irnllerator-
lulunda bir iskdn ae kolonizasyon metodu olarak xahflar oe temlikler. L Vakflar
derghi; II. pp. 310-315, 3t9-324, 330-331, 338-339, 351; B. I{ n e r K o B a_.

Hoeu aPxuaau usmoąHul4u 3a a?papHufl pełcułt e Ceaeprua Bulaapua np* Hąąą/tHu.l
nepuod Ha rnlpcKoIno aląóu,łecmeo, Vlsr'ecrua rra ,{repxaBHl{Te Apxzsrł, VII, 1963,
pp. 304-305. (B. Cvetkova, Sources hlćdites stlr Ie rógirne agraire en Bulgarie
du Nord au dóbut de la domination ottomaae). Voir aussi B. C v e t k o v a, Sur
certaines rćformes d.u rćgime fonci.er au temps de Mehmet .I-r., "Journal of Economic
and Social History of the Orient", vol. VI, part III, 1963, pp. 104-108.

n5 Cf.lę document inćdit de la Section Orientale, Constantinople - Grand viziriat.
III. Mukataa, 7 cheaoal 1046.

ła Qf. Sidjill (rćgistre de cadis) de Roussć, R/1, f. 14-a, doc. I\'.
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Acculć par l'impćrieuse nćcessitć de trouver coćrte que cotlte les nroyens de faire
face aux dćficits de plus en plus catastrophiques, l'Etat se mit żr porter directement
atteinte d la proprićtć foncićre militaire, err en distrayant des objectifs d cćder sous
|'iltizam. D'aprćs les dispositions lćgales ottomanes les fiefs militaires ne devaient
ćtre alloućs qu'i des pefsonnes assunant des obligations nrilitaires et adnrinistratives
dćternrirrćes envers le pouvoir centrala7. Tant que ces seigneurs remplissaient leurs
obligations, ils disposaient de pouvoirs trós ćtendus dans leurs fiefs. Dt pourtant}
dćs la seconde moitió du XVI" s. l'Etat se mit i dćroger i cette pratique et, outre-
passant le caractćre strictement militaire des fiefs des sipahis, les concódait sous
t'iltizam i des particuliers sans aucun titre de service pour des durćes assez courtes.
Nous trouvons un reflet de ce procćdć dans une copie de firman du 22 fćvrier
1618, ot on peut lire que dans la nahiye de Sofia w timar gćnćral fut concćdó i ferme
aux nommćs Youssouf et Ahmed, moyennant l'obligation de verser au trćsor
public une avance de 20.000 aktchć 48. L'inclusion des fiefs militaires dans le systćme
d forfait prit une extension considćrable durant la seconde moitić du XVII" et au
dćbut du XVIII" s. Dans les documents turcs on trouve de frćquentes allusions
d des timar, ziamet ou des hass cćdćs d ferme, qui appartenaient auparavant
i de hauts fonctionnaires ottomans. Un de ces ilocuments nous apprend, par
exemple, qu'au dóbut du XVIII" s. le village de Bojana et ses environs, situćs,
dans le district de Sofia, et qui rentraient dans le cadre des hass du deuxićme drfto-
darllk, ćtaient concćdćs sous |'iltizatn aulx associćs Mustafa aga et Youssouf aga
contre 350 grosches (piastres)a9.

Dans son dćsir de tirer le plus possible d'argent de l'affermage des biens
de l'Etat, le pouvoir central alla mćme jusqu'i ćtendre t'iltizarn sur les biens de
vah.f$o. C'est ainsi, par exemple, que dds 1482 fut crćć le mukataa sur le droit

47 C_f. I. D eny, Timar, EncycloPćdie de l'Islam, B. IV, Leiden und Leipzig,
1934, pp. 834-835; NI. B ć 1 i n, Du rógime dłs fiefs tnilitaires dans l'islamisme et
Particulibrement en Turtluie, "Journal Asiatique", ó sćrie, 15, 1870, pp. 230-234;
P. Tischendorf, Das Lehenzcesen in den tnoslemischetl, Staaten irusbesondere
im Osmanischen Reiche. Mit dem Gesetzbuche der Lehen unter Sultan Ahmed I,I.eipzig
1872, p. 42; Sur le rćgime des fiefs militaires par rapport aux contrćes
bulgares c/.B.UBeTKoBa, Ilpuuoc Kb,a u3yvanallemo Hą rnypcKufl $eoóaluaau
e 1alteapcrcurne 3ełru npes XY-XYI a. "żIsaecTrlfl. Ha Vktcrzryra sa 6rnr. LlcTopufi",
r.V,pp. 120-127 (B. Cvetkova, Contributiolt. dtl'ótułledurógimefćodalturc
dans les territoires bulgares au XV" et XVI" s.).

a8 ff. les rćsumćs du rćgistre de la Section orientale N'313, disparus au collrs
des bombarclements sur Sofia d,e 7944, conservćs dans l'rnstitut d'histoire bulgare
auprćs de l'Acadćmie des sciences de Bulgarie, fr. IY, f. 19-b, doc. r, ces rćsumćs
viennent d'ótre publiós sous le titre: Die ProtokollbUcher des Kadiamtes Sotia, bearb.
von G. Galribov, hrsg. votl, H.W. Duda, Miinchen 1960.

4' C/. Sidjill (rćgistre d.e cadis) de Sofia, 306, f. 33-b, doc. I.
50 Sur les aakifs ,f. O. L. B a r k a n, Osrnanh, Imparatorlu unda bir iskd.n oe

kolonizasyon metodu... Vaktflar dergisi, II; M. F. K ó p r ii l ii, Vakf Milessesesinin
hukukł. mahiyeti ae tarih takamijlil. Vakflar dergisi, II, pp. 1-37.
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de p che dans le ziamet d'Ostrovo, dćpendant de Dćmirhissar. Ce mukataa fut
formć par des biens distraits du oakf de Halil pacha5l. Selon un document de 1657,
le nommó Mahmud aga avait re9u sous |'iltizarn les nukataa de Nikopol et ceux
qui y Ćtaient rattachćs et qui auparavant faisaient partie des mukątraa du tsaktf au
profit des villes de la Mecque et de Mćdine, Le concessionnaire avait le dro'it de
percevoir les impóts qui revenaient d ce aaktJiz. En 1659-1660 un certain Hussein
avait regu contre rachat te mukataa de Livadia, faisant partie des oaktf roumćliotes
de la sultanes3,

Dans ses efforts tendant d ćtendre au maximum l'institution de l'affermage, l'Etat
ne pouvait ni prćvoir, ni ćvaluer les consóquences de l'instauration de ce systćme.
En ćtablissantl'iltizam et en l'utilisant comme moyen commode de se procurer des
moyens pćcuniaires, l'Btat s'exposait de plus en plus aux arbitraires sans cesse
plus osćs de la multitude des concessionnaires et devait faire face d leurs
ambitions grandissantes de se soustraire i son autoritć. Les sources tćmoignent
qu'en raison de l'aggravation de la crise financićre, allant de pair avec la dćcompo-
sition et le dćclin de l'Empire, le pouvoir central se voyait contraint de plus en plus
souvent de concćder ż forfait d'importantes sources de revenus, et,cela mćme lorsque
les conditions du rachat n'ćtaient pas trds avantageuses pour l'Etat. Un grand
nombre de documents tirćs des archives orientales nous confirment, que plus les
fevers et les difficultćs de l'Etat en dćcomposition allaient en croissant, plus les prćten-
tions des concessionnńires devenaient exorbitantes et, dans beaucoup de cas, ces
derniers dictaient littćralement les conditions de |'iltizam.

D'aprćs un document de 1615, les mukataa des ports de Nikopol, Silistra, Roussć,
Vidin et Orjahovo, et ceux qui y ćtaient rattachćs, furent rachetćs par. trois Juifs et
leurs associćs. Comme ils n'ćtaient pas en mesure d'acquitter leur dette envers le
trósor public, leurs rnukqtaa furent cćdćs i deux autres affermatoires contre 454,007,
656 aktchćs. Les nouveaux miłltezim exigćrent que l'on nommit rnufetis de leur
mukataa et du district de Choumćne une personne de leur choix - le rniilózirn du
palais Abdelzaf , etque l'on augmentĄt de 45 aktchćs les ćmoluments des fonctionnaires
en service au mukataa qu'ils dćsigneraientil. Encore plus significatives sont les donnćes
tiróes d'un autre document, qui nous apprennent que l'habitant de Lórine, Mahmou-
doglou Ahmed, avait regu sous iltizam cinqmukataa en Macćdoine, contre 17.000.000
d'aktchćs. Il formula des prótention tout i fait exorbitantes. I1 exigeait que certains
de ses proches soient nantis de hautes fonctions gouvernementales et que leurs appoin-
tements soient augmentćs. En compensation d'une surenchćre de 564.000 aktchós,
lors de l'encan, il demandait la nomination au poste de miiteferika du palais (charge
militaire du palais) d'un certain Mehmed Tchaouchoglou Ali avec une solde initiale

51 C,f:1\1[.T. Gókbilsin, op.
52 C!. Sidjill (registre de cadis) de
53 Cf. le documónt de la Section

cit ., p. 1+9 .

Roussó, R/l , f.20-c. III.
Orientale, Cottstantinople - Grand viziriat, 1

rnuharern 1070.
54 Documęnt de Ia Section Orientale Bg 113 lI2.
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de 30 aktchćs, l'augmentation des soldes des miiteferika du palais Mehmed et Dormuch
i raison de 5 aktchćs chacun et, enfin, sa nomination i la charge de niifetig de ses

propres rnukataa. Dans le cas ot) quelqu'un d'autre serait nanti de cette fonction,
Mehmed Tchaouchoglou Ali exigeait qu'on lui restituat une somme de 300.000
aktchós sur le montant de sa surenchćre56. (Mehmed gau; o lu Ali'ye iptidadan otuz
akge ile dergdh-i ali miłteferikalarmdan inayet olunub... ae dergóh-i ali miiteferikalarm-
dan Mehmed ve Dormug kullarlna yóvmi bes akge terakki sadaka buyurula oe talnil
ahtrlna delin bu daileri miiJetis olub zle miiletiglik ahra xeńlursa ziyademizden iig yiik
akge fer-u nihade ola\.

Il n'y a pas de doute que toutes ces prćtentions des mijltezbn et toutes ces exi-
gences, dont il est fait mention dans les documents citós, visaient i rćduire au
minimum la dćpendance des objectifs affermćs i l'ćgard des autoritćs fiscales de
l'Etat. En assurant pour eux-mćmes ou pour leurs proches la charge de miifetis,
fonction essentielle du contróle de l'Etat sur les rnukataa, les concessionnaires, avaient
tout loisir de solder les revenus des ruukataa i leur profit et, par consćquent aux
dćpens de l'Etat. Pour obtenir la charge de rnilfettis, ils ćtaient prćts ż dópenser
de grosses sommes, comme nous avons pu le voir d'ailleurs dans le document citć
plus haut, ayant trait d |'iltizam des cinq rnukataa en Macćdoine.

Les besoins d'argent de l'Etat, de plus en plus pfes ants, contraignaient souvent
celui-ci i capituler devant les exigences croissantes des tnijltezirn et leur donner ainsi
la possibilitć de s'enrichir gra sement , par une exploitation abusive de ta raya.
Voici pourquoi la perspective de jouir d'une pleine autonomie dans l'administration
des mukataa. par l'accaparement de toutes les fonctions destinćes d exercer un contróle
financier pour le compte de l'Etat, rendait les iltizam encore plus allćchants, et cela mal-
grd les alćas et les difficultćs multiples inhćrentes d la perception des revenus de l'Etat.

Si l'on veut mettre en lumióre la nature et le róle du systćme de l'affermage, il faut
ćgalement dćterminer les couches sociales auxquelles appartenaient les concession-
naires des diffórents impóts, mukataa et domaines feudataires. De toute óvidence,
c'ćtaient des gens qui disposaient de grosses sommes d'argent, leur permettant d'ac-
quitter i l'avance le prix des rachats, dont le montant atteignait souvent des dizaines,
voire mćme des centaines de milliers d'aktchós. Comme nous l'avons fait remarquer
dans l'introduction du prćsent article, c'ćtaient les grands fćodaux militaires qui
disposaient en premier lieu de tels capitaux. Les sources que nous possódons tćmoi-
gnent en effet que c'ćtaient prócisćment ces grands seigneurs fćodaux qui devenaient
le plus souvent acqućreurs des divers iltizam. Ainsi, par exemple, dans le livre de
caisse de Buda, datant de t579, sont inscrites les recettes du rnukataa de la ville de

Tchegled et des objectifs y attenant, dont le dćtenteur ćtait le zairn Abdi56. D'aprćs un
registre de 1585, le mukataa du village Stari Szegedin ćtait ćgalement pris Ł ferme
par le zaim Sulćiman subaEl67.

Section Orientale Mk 2+ l1+.
cit., pp. 381 , +2+-++0.
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Document de la
L. Fekete, oP.
Ibid.
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De pair avec les fóodaux militaires, des iltizarn ćtaient ćgalement concćdćs d des
membręs de l'aristocratie et des chefs militaires de la Cour. Ainsi, un document
de 1609 nous apprend que le mukataa dę l'ihtisab de la ville de Broussa ćtait pris .d

ferme par le tchauch du palais Yousouf68. Mehmed Ibrahim Abdullah du 215" baliik de
silihdars et Mustafa, de la mćme unitć militaire, Ibrahim-kethuda 

"(chef) 
des servi-

teurs du dćpót du palais, incorporćs au 723" bijliik des sipahis et Hiissein du 53" biiliik
des sipahis avaient pris )r ferme, durant I'an 30 du XVII" s., les łass Simavna Ł Andri-
nople et des fabriques de boza d'Etat, ainsi que les rnukataa qui y ćtaient attachćs5g,
On rencontre trds souvent dans les documents les noms d'affermataires juifs ou grecs.
Parmi les mijltezim des mukataa d'Andrinople sur la taxe du marchć aux chevaux"
les abattoirs, le marchć aux esclaves et la chandellerie, on trouve les noms des Juifs,
Solomon, Abraham, Mordohai, Samuel et des Grecs, Jorgi, fils de Soulć, Angućlos"
fils de Yani, etc.60. Dans beaucoup de documents juifs du XVI"-XVII. s., conte-
nant des donnćes sur le róle des Juifs dans l'Empire Ottoman, on parle de Juifs -affermataires d'importants objectifs d'Etat en Turquie61.

Le systćme des concessions i ferme qui s'ćtablit en rćsultat des changement
intervenus dans le rćgime fćodal turc et l'organisation de l'Etat durant le XVI-
XVII" s,, avait lui-m6me contribuó i l'aggravation de ces modifications. Evidemment
on ne doit pas considćrer ce systóme comme ćtant l'unique facteur qui ait influó
sur la nature et le degrć de ces changements. Il n'est que l'un des nombreux fac-
teurs de ce processus. L'extension du systćme des iltizam porta atteinte aux
fondements mćmes des fiefs militaires, qui constituaient la base de toute
l'organisation politique et sociale de l'Empire Ottoman durant le XIV"-XVI" s.
L'engouement des grands fćodaux militaires pour ces affermages contribua au
dćclin de la classe des sipahis. La perspective d'abondants revenus par l'exploi-
tation d'un objectif sous l'iltizan, le plus souvent sous le contróle rćduit au minimum
de l'Etat, avait pour les possesseurs des fiefs militaires bien plus d'attraits que les
risques et les revenus minables qu'on pouvait rćcolter au cours des campagnes mili-
taires qui, de plus en plus frćquemment, se terminaient par des dćfaites. C'est une
des raisons qui dćcidćrent les fćodaux militaires d nćgliger et i dćlaisser leurs obli-
gations h l'ćgard du pouvoir central. Ce qui plus est, les grands seigneurs, mus par
le dćsir de s'assurer sans grands efforts des revenus plus considćrables, se mirent ir
leur cćder leurs fiefs ou des parties, de ceux-ci sols |'iltizam. Ainsi, d'aprds un do-
cument de 1550, les villages Baltchai (?), Bagtchaz (?) et Souhodol (du district
de Sofia), relevant des domaines fćodaux du beylerbey roumćliote, avaient ótó cćdćs
sols|'iltizaln d un certain Hussein, fils d'Ali.l'affermataire avait payć 11. 836 aktchós

58 Document de la Section Orientale, Constantinople - Grand vizitiat, III.
Dćtenteurs de mukataa, 1 reb,i, I 1018.

ó' Cf. le document de Ia Section Orientale, Constantinople - Grand vi-
ziriat, III' Dćtenteurs dę mukątaa, 7 1037.

uo qr.M.T. Gókbilgin, op. cit,, pp.93-95.
6l Cf. EapńcKu u3sopu... T. I, pp. 124, 185, 339.
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au voivode des łass du beylerbey62. Dans un document du ż6 fćvrier 1618 on note,
que Mehmed tchauch, fils d'Ahmed de Constantinople, avait cćdć sous |'iltizam pout
sept ans d un certain Dervich tchćlebi son ziamet, englobant le village Jikovichtć
et certains autres dans les nahie Horichtć et Naslitchć, Sandjak Pacha, les reve-
nus de son tchiflik d Horichtó et un couple de buffles noirs63. Durant les annćes
7709-1770 le mukataa du hass du vali roumćliote d Tchćrnovi et les villages qui
y ćtaient attachćs, situćs aux environs de Roussć, avaient ćtócćdćs sousl''iltizampour
270 grosches (piastres)6a.

D'un autre cótć, comme nous l'avons dćjż notć, l'Etat portait trds souvent atteinte
aux fiefs militaires, afin d'ćtendre les żass du sultan et d'en distraire des mukataa
ż cćder i ferme ou de concćder sous I'iltizarn sur des fiefs tout entiers i des parti-
culiers. Ainsi, grice au systćme de l'affermage les fiefs militaires tombaient, ne
ffit-ce que pour une durće relativement courte, dans les mains de personnes sans
aucun titre et n'ćtant lićes par nulle obligation envers l'Etat. Tout cela contribua
dans une large mesure ż l'ćbranlement et i l'affaiblissement de la classe des sipahis.
Evidemment, le systćme de l'affermage n'ótait pas la seule voie que les personnes n'ap-
partenant pas d l'ancienne aristocratie militaire feudataire et n'ayant pas d'obligations
nver l'Etat, devaient empfunter pour mettre la main sur des biens-fonds militaires;

il y en avait d'autres65. D'un autre cótó le dćclin de la propriótć foncićre des sipahis
entrainait l'effritement de l'organisation centralisće de l'Etat.

Or, le systóme de l'iltizam contribuait au dćveloppement des forces centrifuges
par d'autres cótćs aussi. Comme nous l'avons dóji mentionnó, l'organisation mćme
du systćme des rachats contenait le germe de ces tendances. En assurant pour soi-
m6me et pour leurs homtnes de confiance les fonctions-clćs dans les mukataa, beau-
coup de concessionnaires pouvaient jorrir d'une autonomie presque errtióre par
Tapport au porrvoir central, ne ffit-ce que durant leur bref tahail. Dans !e cadre des
objectifs rachetćs, surtout si ceux-ci ćtaient des fiefs, les concessionnaires se muaient
n vćritables seigneurs omnipotents et rivalisaient d'impudence et de cruautć

avec les fćodaux de vieille souche. Les symptomes les plus frćquents de leur ćman-
cipation progressive du contróle de l'Etat ćtaient leur peu d'empressement et leur
rćpugnance ż effectuer des versements róguliers des sommes qu'ils devaient sur le
rachat.

62 Rćsumć de sidjill (registre de cadis) 313, frag. III, f. 25-a, doc. II.
63 Sidjill (registró de'ci'dis) de Sofia, l-bis, f.-31-b, doc. II.
64 Sidjill (rćgistre de cadis) de Roussć, R/5, f. 19-b, doc. I.
66 Pour plus de dćtails, Cf 

^. 
C. TBepu TIltHoBa, Boccmauue Rapa flsdlócrcu

- lenuXacaua e Typquu, Mocxsa-JleHuHrpa,q, 1946, pp.36-51; E. UBeTKoBa,
TyPcxuam Qeoóalusau u noJ,lo?rceHuemo Hą dalteapcrcua uapod do Hąąa.nomo ua XIX a.,
,,I4ctopuuecxrł nperJre,4", r. Xr, xu. 1, p.68J2 (B. Cvetkova, Lafóodłzlitć
turque et lacondition &t.petł7lebulgare jusqu'au dćbut duXIX's.); n. Cvetkova,
L'ćoohńion durćgime fćodalturc de la fin. du XVI" jusgu'tlu miJieu du XVIII" sibcle.
Etudes historiques d l'occasion du XI" Congrćs Irrternational des sciences histori-
ques. Stockholm 1960, Sofia 1960, pp. 17I-206.
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Mettant i profit les difficultćs grandissantes de l'Etat, qui n'ćtait plus d móme
de freiner le processus de dócomposition intćrieure, maints concessionnaires se mi-
rent ir leur tour i cćder ż ferme les iltizam dont ils ćtaient dćtenteurs66. Dans
ces rćtrocessions les affermataires initiaux conservaient d l'ćgard de l'Etat leur
situation d'affermataires officiels et continuaient i assumer toutes les obliga-
tions qui en dócoulaient. Pourtant en fait tous les risques et toutes les charges lićs
i la perception des revenus de l'objectif cćdć, retombaient sur les personnes qui
avaient pris }r ferme |'iltizam en seconde main. De cette fagon les concessionnaires
primitifs, qui avaient contractć directement avec l'Etat se rćservaient pour eux-
mćmes les avarrtages les plus substantiels: tout d'abord il se libćraient des soucis
de la perception des revenus de l'Etat et ćcartaient de ce fait toutes les difficultćs
et les risques ćventuels, inhćrents d cette perception et, d'un autre cótó, ils touchaient
des racheteurs de seconde main l'ćquivalent des sommes qu'ils avaient versćes
et bien souvent davantage, contre la cession des objectifs en question. Ce chassć-
croisó de rćtrocessions incessantes, pbur des durćes variables, et de frćquentes mu-
tations dęs miiltezirn rendait bien alćatoires les revenus que l'Etat escomptait tirer
des objectifs cćdćs sous iltizam. Par le passage perpćtuel de ces objectifs d'une
main ż l'autre, l'Etat perdait non seulement tout contróle sur les recettes, mais
ces objectifs ćchappaient en fait i son pouvoir. D'un autre cótć, la cupiditć qui
poussait les nombreux concessionnaires successifs Ł soutirer le maximum de re-
venus de leur iltizam, par une exploitation fiscale implacable, róduisant i nćant
les possibilitćs de payement de la population asservie et, de ce fait, causait indi-
rectement un grave prćjudice au trćsor public. Pour toutes ces raisons l'Etat tenta
d'enrayer le processus des frćquentes rćtrocessions des iltizam par des mesures
lćgislatives, Par une ordonnance de 1695, dans certaines rćgions orientales de l'Erc-
pire (Damas, Alep, Diarbćkir, Mardin, Adana, Malatia, Tokat, Ayntab et autres) fu:
introduit le systćme des malikdne ou affermage i vie des mukataa67. Cette ordonnanc"

66 Cf . Eapeilcnu u36opu..., v. I, pp. 124-t251 Document de la Section Orientale, Ck
u' Cf. M. d'O h s s o n, Tableau gmćral de l'EmPire Ottornan, v. III, p. 3

M. Bólin, Essai..., pp. 333-334; L. Fekete, op. cit., p. 88.Sw le malik
voir les notes de R. Anh.gg er, Neues zur balkantiirkischen Forschung, ZD)
103, I, p. 88 et l'article de A. S u ć e s k a, Malikó.na. "Pr7lozi za orijentalnu
lologiju", VIII-IX, p.II-t42, Malgrć que l'auteur a consacrć une attention spćc
ir cette question, il n'a presque pas utilisć des documents turcs afin de mieux ,

cider l'essence mćme de cette institution. Voici pourquoi ses observations et
conclusions manquent de prćcision et sont loin d'ćclaircir de manićre r,ćric.i
la nature et l'importance du malikdne dans le systćme de t'iltizam et d'une ma:
plus large-dans le systćme fćodal turc. Sućeska n'a pas rćussi i expi::
l'origine et la substance du malikóne, vu qu'en gćnćral il n'a presquę pas ac,::
d'attention i la catćgotie mukataa et i ses particularitćs. Ses affirmations s,::
causes de l'introduction du malikóne sont ćgalement eronnćes. Il omet de p:-:
que la cause directe est le besoin de trouver le moyen de mettre fin aux inces=.:
rćtrocessions des iltizam qui ćtaient ćgalement prójudiciables au pouvoir centl:,., .

laraya. Il faut regretter, qu'en comparaison de ce qui a ćtć ćcrit avant lui, S u ć = l
n'apporte aucun nouvel ćlćment pouvant contribuer d l'ćtude de ce proŁ,l=:-.,

f
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soulignait que c'ćtait le seul moyen de "mettre un frein i la cupiditó insatiable
des concessionnaires... d'assurer enfin la prospćritć du trćsor public". Par la suite,
dans maintes ordonnances et bćrats, stipulant la concession d'un objectif sous for*
me de malikdne, on introduisait une formule stćrćotypóe exposant les motifs des
autoritćs pour l'instauration du systóme des malikdne. Cette formule mettait surtout
l'accent sur le fait que c'ćtaient les rachats i court terme qui causaient la ruine des
contribuables et entrainaient la rćduction des'revenus de l'Etat68 (rnal-i miri tenezijl
oe zarurete bais olma tn),

Les malikóne diffćraient tout d'abord des mukataa par la durće des dćlais de dó-
tention de l'objectif concćdć. Tandis que les droits des dćtenteurs des mukataa ne
duraient que quelques annćes, les concessionnaires des malikóne recevaient les /-
tizam d vie. Leurs obligations essentielles consistaient dans le versement initial
d'une somme plus considćrable (mal-i muacele) et, par la suite, en ver ement
róguliers annuels (mal) fixćs dans le contrat et, enfin, dans l'acquittement de som-
mes supplćmentaires (kalemiye) s'ćlevant e 1/10 du montant du rachat. Dans un
document de 1711 les obligations des mijltezim qui regoivent des malikd.ne sont ćnu-
mćrćes trds explicitement. Ce document nous apprend que certains mukataa de,

Salonique, concćdćs auparavant i un certain Tchauchzadó Ahmed et, devenus
vacants, furent cćdćs aux enchćres publiques au nommć Ibrachim du village Kara-
Le nouveau affermataire ćtait tenu de verser au trćsor public une avance de 2100 gro-
sches (piastres) sous forme de mal-i rnuacele et d'acquitter par la suite les mal ęt
te kalemiye, qui lui ćtaient fixćs en versements annuels69.

Du vivant du bćnćficiaire d'un objectif concćdć sous la forme de malikd,ne, l'Etat
ne pouvait en cćder l'iltizam i un autre. Cela ne pouvait se faire qu'aprćs le dćcćs
du dótenteur ou dans le cas oi celui-ci n'aurait pas rempli les conditions de
l'affermage.

Le systóme des malikóne le tatda pas i s'ćtendre des provinces orientales i quel-
ques-unes des autres possessions de l'Empire, dont la Pćninsule Balkanique. Pour-
tant son introduction n'enraya nullement la pratique des rćtrocessions des mukataa,
pratique qui persista m6me durant le XVIII" s. Bien au contraire - l'introduction
des malikóne contribua i la recrudescence des forces centrifuges dans l'Empire.
Les concessionnaires des malikóne jouissaient d'une indópendance plus grande que
les af,fermataites des mukataa ou d'autres objectifs, cćdćs i des termes plus rapprochós.
Par la cession mćme d'un objectif sous forme de malikóne l'Etat assurait } l'affer-
mataire une pleine indćpendance Ł l'ógard des organes du pouvoir financier et admi-

ur Cf. le document de la Section Orientale ll0|lk. 26lt3. F e k e t e considćre que
le systćme des malikdne a existć surtout dans les provinces orientales de l'Empire.
(p. 88). Les nombreux documents turcs des archives de le Bibliothćque Natio*
nale de Sofia prouvent que ce systćme ćtait trćs rćpandu dans les provinces
balkaniques vers la fin du XVII" et le dóbut du XVIII" s.

69 Cf. le document de la Section Orientale, Constantinople - Grand viziriat, III.
Dćtenteurs de mukataa, 71 zilkadć 71ż3.
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nistratif central et des reprćsentants de l'aristocratie fćodale locale. Nous en trou_
vons une preuve indubitable dans un docunient remontant ż, 1712, qui nous apprend
que les afferrrataires du mukataą des droits de douane des ports de.Kara Harman et
de Mangalia et des objectifs qui y ćtaient rattachćs sous la forme de malikóne,
jouissaient d'une indćpendance totale ż l'ćgard des mirimirans, des mirilivas, des
zaims, les timariotes et, en rćgle gćnćrale, de tous les organes du pouvoir?o. En
Pratique cela signifiait, que les affermataires des malikónejouissaient, dans le cadre de
leur objectiĄ d'une omnipotence effective, d'autant plus, que leurs droits ćtaient
viagers. Leur dĆpendance d l'ćgard du pouvoir central se rćsumait en l'obligation
d'acquitter rćgulićrement leur nal annuęl et de recourir, en cas de besoin, d l'as-
sistance des organes judiciaires de l'Etat, pour prćserver de tout empićtement les
droits que l'Etat leur accordait sur les objectifs concódćs. ta plus grande indćpen_
dance des miiltezim, dont les prises b ferme ćtaient contractćs sous la for-e d, mońóne,
leur offrait de larges possibilitćs de se soustraire au contróle de l'Etat. L'iltizam it
longue terme leur permettait de rćtrocóder l'objectif rachetć en seconde et m6me en
troisiĆme main. De nombreux documents turcs tćmoignent que les malikóne,
qui Ćtaient introduits par l'Etat, afin de limiter les rćtrocessions trop frćquentes,
commencdrent eux aussi i ćtre rćtrocćdćs. Ainsi, par exemple, un document de
1709 note, que le mukataą de Roussć et ses dćpendances, qui ćtait mal,ikóne du chef
des silihdars (premier ćcuyer du sultan), fut concćdć pouf un an contre rachat au
voivode de Roussć?l.Enl7}4 le mukataa sur les impóts adet-i agnam, gulómiyÓ et
rcsm-i agll dans les districts de Sofia, Berkovitza, Chćhirkeui, Znćpolć, Brćznik et
Radomir, que quelques associćs avaient rachetć sous forme de malikóne, fut códć
} ferrne pour une annće ir un certain Mehmed aga?z.

Le Pouvoir central, qui n'arrivait pas d faire cesser la pratique des rćtrocessions
des mukataa et des autres sources de revenus cćdćs sous iltizam, ćtait parfaitement
imPuissant ż empćcher ces rćtrocessions lorsqu'il s'agissait d'objectifs acquis sous
forme d,e malikóne dont les dćtenteurs jouissaient de droits plus ótendus. Et cela
d'autant moins que l'Etat ne s'intćressait dćjd plus tellement aux changements fró-
quents des racheteurs qu'żr la rentrće rćgulićre des revenus des divers objectifs cćdćs.
Or, c'est PrĆcisĆment sous ce dernier rapport que le pouvoir central ressentait de
fagon tangible les consćquences nćfastes de l'extension de la pratique des rćtrocessions
incessantes d,es malikóne cćdćs sous I'iltizam. La transmission i des personnes de
seconde et troisidme main des obligations, que chaque concessionnaire assumait
nvers l'Etat dĆs la rćception du malikóne, privait le pouvoir central de la possibilitć

de contróler directement les rentrćes des divers *iukan, et lui occasionnait des
Pertes d cause de l'irrćgularitć de versement des sommes dues par les nombreux parti-
ciPants d l'exploitation de l'objectif cćdć. La somme globale des recettes des rnalikóne

70 Cf. le document inćdit
III. Dótenteurs de mukataa,

': Cf: Sidjill (registre de
72 Cf. Sidjill (registre de

de Ia Section Orientale, Constantinople-Grand vizitiat,
6 rebi II I12+.
cadis) de Roussć, R/5, f. I9-a, doc. r.

cadis) de Sofia, 3 06, f. 27 -a, doc. I.
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e trouvait, dans beaucoup de cas, largement diminuće du fait des contestations et

des litiges les plus divers sur le droit d'exploitation que ne manquaient pas d'opposer
les nombreux affermataires et affermataires en seconde main des malikóne, les reprć-
sentants de l'aristocratie fćodale locale ou des particuliers. Un document de 1699

nous appfend, par exemple, que certaines per onnęs portaient atteinte au droit de

dćtention des associćs Elhadj Hasan et Mustafa, qui dćtenaient en malikóne le

łnukataa de Gabrovo73. En 1699 le dćtenteur du mukataa formó par Eski Istan-
bolluk et des objectifs qui y ćtaient rattachćs, pris en m.alihóne, se plaignait que le

voivode des łass de Roussć l'empćchait de jouir de ses droits lógitime sur le village
Bojitchen, arrondissement de Roussó, incorporó dans son mal:ikd.ne7a. (Rusguk ooy-

oodalarl katien miidahale eylemez iken hala aoyoada olan... nam kimesrne hilóf-i inha
zapt ediip taraJarnzdan oaran adamlanmlza dahl edap gadr eylernistir...)

I1 est hors de doute que ce furent ces manifestations alarmantes dans le nouveau

systćme des malikóne qui contraignirent l'Etat d l'abroger officiellement en 1715-
1716. Pourtant deux ans plus tard il rćtablit i nouveau les malikóne. Ce revirement
provoqua des complications nouvelles. Dćs le rćtablissement du systćme des rnalikóne,

des contestations ćclatćrent sur le droit de possession des anciennes makkóne. Cela
apparait clairement dans un document remontant d 1717-1718 qui nous apprend

que le mijltezim du village Avtahan ( l), dans le sandjak Malatia, reęu en malikóne,

avait ćmis les prćtentions de rćtablir ses droits sur le m6me objectif, quand le systćme

des malikóne, provisoirement abrogć, fut rótabli. Aprćs le rćtablissement, le village
en question fut enregistrć et rattachó alxhass du sultan et ne fut pas iendu i l'ancien
milltezbn?5.

Crćć pour faciliter la tĄche óconomique de l'Etat dans une situation trćs compliquĆe

de dćcomposition intćrieure et de revęrs diplomatiques durant le XVIąXVIIe s.,
le systBme de l'afferrr:age s'ćtait transformć progressivement en une institution occa-

sionnant i l'Etat des difficultćs et des charges exceptionnelles. Voici pourquoi les

auteurs de ce qu'on appelait "risale" dćnigraient ouvertement ce systćme, le consi-
dćrant comme l'une des causes ayant contribuć au bouleversement de l'ordre public.
Le defterdar lui-mćme, c'est-d-dire le plus grand dignitaire de l'Etat prćposć aux

finances - Sari Mehmed pacha, souligne expressóment dans son traitć du XYII" s.

que les impositions fiscales ne doivent pas faire l'objet de l'afferrnage, rnais 6tre

confićes ż des hommes strrs et probes - organes fiscaux du pouvoir76.

Le systBme de l'affermage, qui constituait dćjd un fardeau pour l'Btat, pesait lour-
dement sur la raya, soumise par les multiples affermataires d une exploitation fćodale

sans merci. Dans le dćsir de faire des iltizam une source d'enrichissement personnel,

?3 ry. Sidjill (registre de cadis) de Vidine, 13, f. 29-b, doc. III.
lł 6f. Sidjill (registre de cadis) de Roussó, P.lz, f. 48-b, doc. III.
75 Document de la Section Orientale. OAK 238/9.
76 Cf. Ottoman Statecraft. The Booh of Counsil Jor Vesirs and Gooernors. ot Sari

Mehmód Pasha the Dejteidar. Turkish Text with- rntroduction, Translation and
Notes by W. L. W r i g h t. JR, Princeton 1935, pp. 98-99.

9 Ęocznik orientalistyczny, t. xxvll, 2
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les affefrnataires doublaient ou mćme triplaient le montant des redevances fćodales.
L'historien SelĄniki relate avec indignation que durant les dernićres dćcades
du xvl" s. "les recettes des mukataa sont tombćes entre les mains de mijltezim et
amil rapaces"?1. Vers le milieu du XVII" s. Karatchelebizade note,que
les personnes ayant pris en iltizam un objectif quelconque, sgnt considćrćes, en
quelque sorte et dans un certain ens, comme habilitóes du gouvernement lui-mćme
du droit de satisfaire leur cupiditć par l'exploitation du peuple, Des gouvernants
ne sont pas capables de faire cesser ces abus. Ceux qui rćussissent i porter plainte
i Constantinople sont jetćs en prison ou maltraitćs; bien heureux est celui qui rćussit
i en sortir sain et sauf.?8

K o u t c h o u b e y de Giimourdjinaócritque dóslafin du XVI.s.les affermataires
percevaient de la raya 700-800 aktchćs pour les impóts par tóte et aaariz, all
lieu de 40-50 aktchćs d'impót par tóte et 40 aktchćs d'aaariz, comme auparavant.
Ils obligeaient les contribuables i leur verser 7 ż 8 aktchćs par tóte de mouton,
au lieu d'un aktchć. Dans les provinces de l'Anatolie, les concessionnaires arrivaient
i soutirer 20 d 30 aktchćs par tćte de mouton?g. Les documents officiels turcs nous
fournissent des donnćes se rapportant i des nombreux cas d'abus fiscaux, d'arbi-
traire et de violences, exercćs sur la rq)a pt les diffćrents tnijltezim. Un kaime d,e

1728 nous communique que le miiltezim du demi-mukataa sut |'ihtisab d Serrćs,
pris i ferme sous la forme de tnalikóne. opprimait la population locale et suscitait
l'indignation gćnćrale. Le pouvoir central se. vit obligć de lui retirer le malikó.ne,

tout en langant un avertissement i ses organes locaux, qu'il dćporterait dans l'ile
de Chypre le concessionnaire en question s'il continuait ses excćs8o.

Il n'ćtait pa rafe non plus que les affermataires d'un bienfond donnó et les vrais
proprićtaires de celui-ci soulevaient simultanćment des prćtentions ir l'exercice
des droits de perception fiscaux pour le mćme objectif. Evidemment, dans des cas
pareils la population dćpendante ćtait obćrće d deux reprises par les mćmes charges
fiscales. C'est ce qui advint par exemple i la raya dl district d'Ohrid, comme
en fait foi un document de 1727. Les valis locaux avait concćdó sous I'iltizam teur
droit de lever l'impót d'imdad-i hazeriye et certains autres sur cette raya. Par ta

suite ils exigćrent les impóts en question en mćme temps que les deux affermataires.
Ces prćtentions iniques furent accompagnćes d'une oppression implacable de la
population asservie et provoqućrent l'exode des habitants de 13 des villages du
district d'Ohrid81.

Mais la raya opposait une farouche rćsistance aux exactions dęs affermataires,

?? Cf. Tarih-i Selóniki, Opl782, f. 209-a.
78 B ó lin, Essai sur l'histoire ćconomique de la Turquie..., pp. 157- 158.

'n B. n, C łr z p H o B, op. cit., pp. 14[-142.
ao C.,f. le document de la Section Orientale OAK 258/6.
81 Cf. le document de la Section Orientale - Bitolja-cadi, II, A. ż. a. Violences

de la classe des exploiteurs, 28 djemazi.I 1140.
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comme ęlle le faisait d'ailleurs quand les fćodaux et les organes du pouvoir central
faisaient peser sur elle leur oppression et leurs violences. Elle recourait non seule-
ment d des protestations et dolćances officielles, adressćes au sultan, mais refusait
rćsólument d'acquitter ses charges fiscales. Ainsi un document, datć de 1703,
nous apprend, que la raya de la tribu Tchakarlu, des rćgions administrativement
rattachćes i Tokat (Asie Mineure) et qui ótaient le malikóne d'une seule
personne, refusa de donner 5 piastres par tćte pour l'impót benak et 5 piastres de
resrn-i agnam pour 100 moutons82. Le miiltezirn du village Zagraditchć du district
de Khorichtć, ruchetć par lui sous le malikóne, se plaint que la raya dans ce village
ne voulait pas acquitter son impót adet-i agnan et d'autres redevances sous prć-
texte que ceux-ci n'ćtaient pas entćrinćs par des hane. De cette fagon, ajoute
le racheteur plein d'inquićtude, le trćsor et lui-mćme ćtaient ćgalement lćsćs
(ma1-1 miriye oebukullartna kijll-i gailr olup8g).

"La ferme rćsistence de la raya dans le village Drenovo, district de Sofia, contre
les exactions de son sipahi - miiltezim du village ci-mentionnć au cours de l'annće
7762, a obligć le pouvoir de remplacer ce miiltezim par l'ancien sipahi miltezin
de Drenovo - un certain Ahmed8a".

Cette analyse succinte du systćme de l'affermage permet de tirer certaines conclu-
sions sur la signification et le róle de ce systćme dans l'ćvolution du fćodalisme turc.
Etabli durant la pćriode oil l'Empire Ottoman voyait s'óbranler les bases du
systóme militaire des sipahis, la prise ir ferme contribua au dćclin de ce systóme,
et de li, au dćclin gćnćral de l'Empire. Le pouvoir central, acculć par les dćficits
croissants, facilita la consolidation du systćme de rachat, mettant la main sur la
propriótć fćodale militaire, soit en en dćtachant des terres pour les rattacher
aux hass du sultan et en faire des objectifs de l'affermage, soit en concćdant
directement des biens-fonds entiers sols |'iltizam. D'autte part, comme cela a ćtć
dćjd soulignć, l'inclusion de nombreux fćodaux militaires dans le systćme de
l'affermage contribua ógalement d l'affaiblissement de l'institution des sipahis.

L'ćtude que nous proposons prouve ćgalementquelemode de l'afferrnage garantis-
sait aux rnijltezirn des possibilitćs d'accumulation de grands moyens pócuniaires. Far
cette voie beaucoup de gens de toute sorte qui avaient róussi d faire fortune dans
un court laps de temps, arrivaient i accćder ir des hautes fonctions publiques et d mettre
la main sur des proprićtós fćodales militaires. Ils y arrivaient grice ir leur argent,
ćtant donnó que dans les conditions d'une pleine dćcomposition intćrieure, l'acces-
sion dans les milieux de la classe gouvernante ćtait de plus en plus aisće, pourvu
que le postulant ambitieux proposżt la forte somme. C'est ainsi que les proprićtćs

82 Cf . Ie document de
Dćtenteurs de,, mukataa,

83 Cf . le document de
Dćtenteurs de tnukataa,

2*. 

Registre du cadi de

la Section Orientale, Constantinople - Grand viziriat, III.
2L djemazi I 1115.
la Section Orientale, Constantinople - Grand viziriat, III.
7 cheaaal 1115.
Roussó, R. 2l, f. 23b, doc. III.
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militaires des sipahis passaient de plus en plus souvent dans les mains d'indivitlus
de toutes sortes, qui n'avaient d'autre mćrite que leur fortune. Ils rejetćrent
tout i fait les obligations de service, qui liaient dans le passó les dótenteurs de
ces fiefs et aspiraient ir les transformer en proprićtćs personnelles hórćditaires. Tout
ceci contribua d une modification sensible de l'aspect du systćme fęudataire de
sipahis, qui d'ailleurs ótait dćjd foncićrement transformć sous l'influence de toute
une sćrie d'autres facteurs essentiels. Et ce furent justement ces anciens fiefs mili-
taires qui par leur transformation progressive en proprićtćs personnelles hćrćdi_
taires formćrent la base sur laquelle prit corps pat la suite la proprićtć foncidre
des tchiftliks. L'institution de l'afferma e contribua aussi dans une certaine
mesure au dćveloppement de ce processus.


